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La présente donne suite à votre demande d'accès à l'information reçue le 13 mars 2024, laquelle est
rédigée ainsi :
 

« Par la présente, nous souhaitons obtenir les informations suivantes :
« •   Tout document détaillant ou établissant la classification salariale du personnel

d'encadrement ou de direction, plus précisément pour les postes suivants :
« o  Directrice générale du droit corporatif et des politiques relatives au secteur financier –

MFQ (actuellement occupé par Veerle Braeken);
« o  Directeur de l'administration des lois du secteur financier – MFQ (actuellement occupé

par Denis Labrie);
« o  Directeur du développement du secteur financier – MFQ (actuellement occupé par

Chantal Kingsbury);
« o  Directeur des affaires juridiques – MFQ (actuellement occupé par Jean-François Lord);
« o  Directrice des communications (actuellement occupé par Danielle-Josée Pelletier). »

 
Conformément à l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« Loi sur l’accès »), nous vous informons que
le ministère des Finances détient des renseignements correspondant à votre demande. Ci-joint un
document de 14 pages.
 
Certains documents ne peuvent être transmis puisqu’il s’agit de renseignements de nature technique,
d’avis formulés par des professionnels, dont certains renseignements protégés en forment la substance.
Ils sont donc protégés en vertu des articles 14, 22, et 37 de la Loi sur l’accès
 
À titre informatif, les échelles de traitement des cadres sont des documents rendus publics sur le site
Internet du Secrétariat du Conseil du trésor et qui peuvent être consultés à l’adresse électronique
suivante : https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/conditions-de-travail-et-
remuneration/echelles-de-traitement/echelles-de-traitement-en-vigueur/.
 
Veuillez noter que les classes pour les postes demandés sont les suivantes :

Directrice générale du droit corporatif et des politiques relatives au secteur financier : 630-02
Directeur de l'administration des lois du secteur financier : 630-03
Directeur du développement du secteur financier : 630-04

 
Par ailleurs, le poste de directeur des affaires juridiques relève de la compétence du ministère de la
Justice, tandis que celui de directeur des communications relève de la compétence du ministère du
Conseil exécutif. En vertu de l’article 48 de la Loi sur l’accès, nous vous invitons à leur transmettre votre
demande. Vous trouverez ci-dessous les coordonnées des personnes à contacter.
 

mailto:responsable.acces@finances.gouv.qc.ca
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tresor.gouv.qc.ca%2Fressources-humaines%2Fconditions-de-travail-et-remuneration%2Fechelles-de-traitement%2Fechelles-de-traitement-en-vigueur%2F&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cffd0bf2b72814f989f6908dc534b491c%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638476830275305197%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=iO5Y8ozy2e%2BmBeNQJ4oCtapUYF0XUiXdjEWGPvW%2F8gs%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.tresor.gouv.qc.ca%2Fressources-humaines%2Fconditions-de-travail-et-remuneration%2Fechelles-de-traitement%2Fechelles-de-traitement-en-vigueur%2F&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cffd0bf2b72814f989f6908dc534b491c%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638476830275305197%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=iO5Y8ozy2e%2BmBeNQJ4oCtapUYF0XUiXdjEWGPvW%2F8gs%3D&reserved=0


Me Marie-Claude Daraiche
Responsable de l'accès à
l'information et de la
protection des renseignements
personnels
 
Ministère de la Justice
1200, route de l'Église, 9e étage
Québec (Québec)  G1V 4M1
Tél. : 418 643-4090
Téléc. : 418 643-3877
 
Courriel :
demande_acces@justice.gouv.qc.ca

Mme Julie Boucher
Responsable de l'accès à
l'information
 
 
Ministère du Conseil exécutif
835, boul. René-Lévesque Est
Québec (Québec)  G1A 1B4
Tél. : 418 643-7355
 
 
Courriel :
mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca

 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire en vous adressant à la
Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours suivant la date de la présente décision.
Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours.
 
Je vous prie de recevoir, , l'expression de mes sentiments distingués.
 
 

David St-Martin
Directeur général
Responsable de l’accès aux documents
et de la protection des renseignements personnels
 
Direction générale de l’organisation du budget,
de l’administration et du secrétariat
Ministère des Finances
390, boulevard Charest Est, 8e étage
Québec (Québec)  G1K 3H4
Tél.: 418 643-1229
www.finances.gouv.qc.ca

mailto:demande_acces@justice.gouv.qc.ca
mailto:mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.finances.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cffd0bf2b72814f989f6908dc534b491c%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638476830275321937%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=dsVG3SSI%2BXSXWOfRNU24Qv0nyRIu4XN%2BrLDpNm0BQlE%3D&reserved=0






























chapitre A-2.1

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

14.    Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la
présente loi. Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements,
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance.Dans les
autres cas, l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé.

 

22.    Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. Il peut
également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement
financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une
perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. Un organisme
public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi refuser de
communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de
façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de
dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de
gestion de fonds.

 

37.    Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis
moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre
organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs
fonctions. Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été
faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière
de sa compétence.
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14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
RÉVISION 
 
a) Pouvoir 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
QUÉBEC 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 
Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec)  H3A 2V4 

Tél. : 514 873-4196 
Téléc. : 514 844-6170 

 
b) Motifs 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents 
de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

 
 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
a) Pouvoir 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de 
compétence. 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec s’il 
s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 
 
b) Délais 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, dans 
les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 
 
c) Procédure 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 


	Avis de recours.pdf
	AVIS DE RECOURS EN RÉVISION
	APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC




